L’Union européenne face au défi du Brexit : un nouveau risque ou une nouvelle chance politique ?

Pour la première fois, un peuple européen décide par référendum de quitter l’Union européenne. Les britanniques préfèrent une nouvelle fois, selon la célèbre formule de Winston Churchill, « le grand large au continent ». Ils viennent de faire un choix historique à l’issue d’un processus démocratique. Le « Monde » titre en grand, « Le Royaume-Uni quitte l’Europe ». On pensait cela impossible et pourtant c’est arrivé. Un nouveau défi pour la construction européenne, encore plus difficile que ceux de l’économie et de la forte poussée migratoire. Est-ce cette fois ci le début de la dilution de l’Union européenne ? 
La chancelière allemande nous indique, selon son habitude, qu’il faut prendre le temps de la réflexion. Pour, le président français, il est indispensable que le Royaume-Uni aille vite jusqu’au bout de ce choix de quitter le navire. Il doit déclencher la procédure de l’article 50 du traité sur l’Union européenne pour se retirer de l’Union. 

Ce Brexit est, d’une certaine manière, un échec pour tous les européens dont il faut prendre toute la mesure. A force d’utiliser l’Europe comme un bouc émissaire des difficultés internes des Etats membres, les responsables politiques nationaux poussent leurs peuples à les croire. Ces derniers ne voient plus que les contraintes de l’intégration et oublient tous les apports positifs de la solidarité européenne. Pourtant, cela fait longtemps que beaucoup d’analyses alertent sur le danger d’une fin de l’histoire européenne si de nouveaux approfondissements ne se réalisent pas. 

Au fond, ce processus de départ d’un Etat est d’une certaine manière à la fois un risque et une chance. Pour le Royaume uni, le risque de sa propre désunion est perceptible quelques jours après ce résultat. La division se précise avec l’Ecosse, l’Irlande du Nord, mais aussi avec la City sur le plan économique. Le premier ministre a perdu son pari politique. Les populistes européens, de plus en plus nombreux en Europe, exploitent ce résultat pour accélérer une forme de désintégration européenne en faisant croire qu’il s’agit du nouveau sens de l’histoire européenne. 
Et si ce départ des Britanniques était une chance de clarifier le processus d’intégration. En effet, le Royaume Uni ne partage pas depuis longtemps l’idée de l’intégration politique en n’appartenant ni à l’espace Schengen, ni à la zone Euro et en préférant toujours le marché commun. Son premier ministre a même souhaité, et obtenu, pour éviter le Brexit, de ne plus partager l’idée d’une Union sans cesse plus étroite. L’accord anti-Brexit était une blessure grave du processus d’intégration. Un départ du Royaume clarifie les choix et surtout va montrer toutes les conséquences de la désunion. 
Cette nouvelle crise peut montrer toute la richesse du projet européen indispensable pour aborder ensemble les défis de notre siècle. Nos responsables politiques doivent montrer à leurs peuples qu’ils ont compris le message des britanniques. Ils ne peuvent se contenter de  quelques nouveaux accords superficiels ou de sommets vides de sens. Il leur revient de présenter une vision stratégique pour la construction politique d’une vraie solidarité européenne, donc bien, « une Union sans cesse plus étroite entre les peuples européens » et pas seulement un marché unique. Le fameux rêve de la « paix perpétuelle » pour le continent européen doit rester le fondement essentiel du projet d’intégration.
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